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j eWs de noe Jours, de parler fran- 
pds à la perfection.—J. Norfcow.

—H e’nt pas de plus 
gloire que de combattre ; 
langue de la patrie.—Jean.■at
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I îLe Besoin De T 
Notre Epoque]

G. N. TSICOCHR Les Enquêtes du “DEVOIR” 
par M. Emile Benoist.ETESA

LE FIEF DE ^INTERNATIONAL” A LA 
BAIE DES CHALEURS

CELEBRES
U

Des instituteurs de haute formation intellectuelle 
et religieuse pour prendre charge des écoles 

l supérieures bilingues et devenir les chefs 
Hn avisés de notre personnel enseignant.

—î— ,
Incontestablement, la caus^la 

plus célèbre en France, et pro
bablement dans le monde entier 
est l’Affaire Dreyfus. TouteffÜte, 
elle est moderne, presqu'actuelle, 
et doit la! plus grande- partie tie 
son retentissement au fait quelle 
sujet, ou plutôt la victime, était 
Israélite ; On en a fait une question 
sectaire, quasi internationipe. 

Quoiqu'il en soit, en France, sur
tout parmi le populaire, l’affaire 
qui reste, après presque un siè
cle, inoubliée, est celle dite du 
“Courrier de Lyon”, laquelle don 
na lieu à des complaintes quion 
entend encore, parfois, chanter

l’innocent était dans la tombe! 
Maintes fois, l’exemple du “Cour
rier de Lyon” a été invoqué com
me argument contre la peine ca
pitale. Deux autres affaires cri
minelles dont le sôuvenii^est res
té vivace en France sont celles de 
Papavoine, et de Tropmann. L’a
trocité des crimes multiples de 
ces deux scélérats dépassait, en 
son temps, tout ce qui pouvait s’i
maginer ; d’où un retentissement 
qui ne s’est que faiblement apaisé 
depuis. Toute personne, étrangè
re ou non, vivant en France doit 
être familière avec ces noms lu
gubres, sous peine de ne pas être, 
comme on dit vulgairement, “dans 

dans les rues, et q’ui fut même le courant”. H est djgne de remar- 
mise sur la scène. La triste egé- quer, néanmoins, que, récemment, 
brité de cette cause provient imi- il ait été commis des forfaits tout 
qiiement de ce qu’elle fut un ex- aussi abominables que ceux qui 
entpfte saisissant d’erreur jùHi- firent la célébrité des affaires men- 

ciaire — l’inculpé ayant été envo
yé à la guillotine sur le témoigna
ge d’un charbonnier et de sa f<fn- 
me qui jurèrent reconnaître ! le 
meurtrier, alors que, des années 
plus tard, on découvrit le 
coupable, à la vue duquel les deux 
témoins jurèrent qu’ils s’étaifr.t 
trompés la première fois, ce çpû 
ne remédiait pas au mal, puisque

La compagnie de M. Graustein se l’est constituée 
en moins de trois années. — La “New-Bruns
wick International” et la “Bathurst Co.” — 
Quelques acquisitions.

En parlant de l’International 
Paper, de l’expansion de ses en
treprises, de la multiplication de 
ses filiales, il n’y a guère de dan
ger d'exagérer, de dépasser la vé
rité; au contraire, on reste plu
tôt en deçà, bien en deçà de la 
vérité.

Par exemple, nous disions hier 
que l’arbre gér.calogiqu ede In
ternational Paper avait poussé, au 
cours de 1928, une bri -he à Ter
re-Neuve et une autre au Nou
veau-Brunswick. Pour ce qui est 
du Nouveau-Brunswick, il eût 

fallu dire deux branches. Et mê
me l’une de ces deux branches a 
bifurqué tout de suite. Elle en a 
poussé deux autres.

En effet, il y a maintenant la 
Bathurst Power and Paper Com

pany, qui contrôle deux filiales, 
et la New-Brunswick Internatio
nal Paper Company, qui est en 
train de construire une papete
rie nouvelle à Dalhousie, *ur l’es
tuaire de la rivière Restigouche.

L’entrée de l’International Pi
ped au Nouveau-Brunswick re
monte à 1925. Le gouvernement 
de cette province, sous M Ve- 
niot, avait décidé d’entreprendre 
l’aménagement d’une centrale é- 
lectrique sur le fleuve Saint-Jean 
au Grand-Sault II y eut des é- 
'ections, M. Veniot fut défait et 
M. Baxter prit le pouvoir. L’un 
des premiers actes de M. Baxter, 
ce fut de céder l’entreprise du 
Grand-Sault à la St. John River 
Storage, une filiale de l’Interna
tional Paper. Celle-ci devenait pro 
priétaire d’un pouvoir hydro-é
lectrique d’au moins 80,000 H.P.

Dans le contrat passé avec le 
gouvernement de Frédéricton, el
le s'était cependant engagée, en
tre antres choses, à construire une

papeterie d'un certain rende
ment dans cette province. •• r

Il fut d’abord question »déta
blir l’usine sur le aint-Jean, mais 
du côté du Main;, entre Fort- 
Kent et Madawaska ; puis d’éta
blir une pulperie au Nouveau- 
Brunswick, à Saint-Léonard, et 
une pulperie en face, de l'autre 
côté de la rivière, à Keegan, dans 
le Maine. Le gouvernement de 
Frédéricton dut refuser tout cela 

’et exiger que la pulperie et la pa
peterie fussent au Nouveau- 
Brunswick.

En tout cas, depuis quelques 
mois, la centrale électrique du 
Grand-ault, génère 60,000 H. P., 
d'énergie et l’International a aus
si une papeterie à Bathurst et el
le en aura bientôt une autre à Dal 
housie. L’une et l’autre emploi
eront l’électricité du Grand- 
Sault et puiseront à même une ré
serve forestirre que la compa
gnie s'est constituée, depuis trois 
ans, au Noüveau-Brunswick et 
dans les régions limitrophes de 
la province de Québec, en Gaspé- 
sie et dans la vallée de la Méta- 
pédia. D’après la carte dont nous 
pariions l’autre jour, l’Interna
tional Paper détient des droits de 
coupe sur au moins un dixième 
du territoire gaspésien.

Signalons quelques-unes des 
acquisitions, forestières et autres, 
faites par l’International Paper 
au otrveau-Biunswick ainsi qu'
en Gaspésie et dans la Métapé- 
dia et que nous avons pu retra
cer.

Au mois de mars 1926, la com
pagnie se portait acquéreur de la 
Sainte-Anne Lumber Company, 
propriétaire de vastes limites dans 
le voisinage de Sainte-Anne des 
Monts, en Gaspésie. Cette entre
prise avait été contrôlée jusque là 
par des capitalistes et des indus
triels norvégiens. Une agence fi
nancière annonça à cette époque 
que le prix de vente avait été de 
$500,000. Vers le même tem 
d'autres limites gaspésiennes lu
rent cédées à l’International.

Cinq mois plus tard, en août 
1926, la Charleur Bay Mills Com
pany, ayant son siège social à 
Sherbrooke, vendait à peu près

Nous avons toujours porté un intérêt particulier aux 
questions d’éducation dans notre province, à tout tnbuve- 
ment qui peut améliorer les conditions actuelles pour l’a
vantage de la population acadienne.

Nous ne pouvons ne pas témoigner notre admira
tion pour ce correspondant de “L’Evangéline” qui, il y 
quelques semaines, a eu le courage.d’exposer la mauvaise 
situation des diplômés de nos collèges classiques de la 
province qui désirent se livrer à l’enseignement. Avouons 
que ce courage n’est pas fréquent, et lorsqu’il se manifeste, 
il mérite'une mention particulière.

L’àiné d’une famille a des1 droits naturels que les ca
dets doivent respecter ; il n’appartient pas toujours à 
ci de vouloir lui faire la leçon.

Si l’enthousiasme de notre jeunesse nous a parfois fait 
oublier ce principe, nous avouerons que celui-ci nous a fait 
remettre à plus tard la discussion de bien des problèmes 
d'intérêt national. Celui de la-formation, dans nos collè
ges, d’une élite d’instituteurs est de ceux-là.

“Dans une société, lisions-nous récemment, on comp
té plusieurs fonctions vitales. Industriels, commerçants, 
professionels, hommes de pensée et d’apostolat, toutes les 
formes d’activités contribuent a l’essor sçcial.^Mais il est 
des époques qui ont des besoins spéciaux.”

Ces besoins spéciaux se, sont elairement manifestés 
dans le passé pouV là population acadienne: au retour de 
l’exil les acadiens avaient besoin du clergé pour soutenir 
et développer cette foi que les ancêtres avaient préférée à 
toute liberté matériéne. Ь’^саЗіГа ЄЄ ües éfitosiennaire^ 
elle a maintenant sek prêtres dont le nombre grandit cha
que- année. La population acadienne avait besoin d’hom
mes instruits pour veiller à ses intérêts matériels et empê
cher l’exploitation : elle a eu ses professionels, ses hom
mes de commerce qui s’échelonnent aujourd’hui dans tous 
les rangs de la société.

Nos collèges acadiens sont en très grande partie res
ponsables de ce beau résultat et ils ont droit à la recon
naissance publique, laquelle se manifeste hautement par le 
nombre toujours grandissant des élèves qui fréquentent 
chaque année ces institutions.

Que nous manque-t-il à l’heure présente? Quel est le 
besoin de notre époque? Le nombre d'enfants qui ont le 
privilège <Je pouvoir fréquenter nos collèges et nos cou
vents est restreint. L’école publique, laïque, mixte et neu
tre est le partage de la masse. .

Le contrôle des écoles publiques bilingues d’enseigne
ment supérieur nous échappe parce que nous manquons de - Ge stème électrique, depuis son installation, a don- 
professeurs. Il ne faut pas une longue enquete pour s en ^ цп servjce efficace tant qu’il fut en bon état. Depuis 
convaincre, et les désavantages qu offre cette situation pe- quatre ou cînq ans> l’écluse perd de l’eau et la 
nible sont clairs à tous. , tion! d'électricité augmentant constamment, la ville a dû

, U nous faut donc une elite de professeurs qualifies, acbeter' de l’énergie de la Cie Fraser pour plusieurs mil- 
’ intellectuellement et moralement, pour prendre la direc- Uefs de piastyes annuellement, 

tion des grandes ecoles de nos centres français; des insti- L’automne dernier, le conseil de ville a crû bon de 
tuteurs qui mettront en valeur la same education qu us au- cj,ar_er MM. Acres & Company, ingénieurs électriciens 
ront reçue, qui sauront se faire es chefs bien avises de no- ^ ,es lus compétents'du Canada, d’examiner le sys- 
tre personnel enseignant catholique (nécessité demontree t^me actuei de faire rappdrt des conditions existantes et 
par le peu de-succès de nos organisations pedagogiques deg possibilités ainsi que du coût d’un développement qui 
du passé), et qui travaillèrent a donne ra nos enfants une assurerajt 4 ja ville une production économique pouvant

1 bonne éducation. ... rencontrer les exigences présentes avec un surplus en pré-
D’où nous viendra ces professeur^? Lecole publique vjsîon de l’avenir 

peut difficilement en former puisque personne ne peut don- Ce rapport a été déposé sur la table du conseil-dc- 
— - qu’il n’a pas reçu. §euls nos colleges classiques peu- у.ре maire et les échevjns en ont pris connaissance fit
vent inculquer à ces jeunes gens cette formation intellec- noys avons fait СОПпаЦге brièvement la teneur à nos 
tuelle et surtout morale qu ils devront plus tard faire ra- jecteurSj au commencement de janvier. C’est un decument 
yonner autour d’eux et transmettre a leurs eleves. public dont chaque contribuable peut prendre connais-

L’enseignement est une vocation qui revet chez-nous
un caractèrè particulier: l’apostolat dans un milieu diffi- £es conclusions du rapport, en quelques mots, sont 
cile et sous des conditions inadéquates. C est une vocation et,jjee_c|r ]a sécurité du système actuel est en danger; l’é- 
qu’il faut cultiver et qui comptera des adeptes si les can- cjyse egt en mauvajs état et nécessite une reconstruction 
didats ne sont pas «àeposés aux deboirés du passe. au c0„t de $110,000; une écluse de réserve S’impose ain:;'

Loin de nous, l’idée de critiquer le programme de nos des machines supplémentaires pour produire en te;:*
collèges, niai il nous semble que la supériorité de leur g de y année, tenant compte de l’àugmentation r ■

enseigrnçmefit est mise en jeu, lorsque des bacheliers ne ma]e de )a population, l’énergie électrique dont la ville av 
peuvent passer avec succès des examens qui semblent fa- ^ besoin Іл, tdbt coûtera $289,000 et, d’après les prévi- 
ciks '4 des gradues de High Schools . . . s;ons des ingénieurs telles qu’elles apparaissent au rapport

Il ne nous appartient pas de poser une solution a cet ^ développement serait économiquement sain, les reve- 
important problème. Ces remarques n4»nt P°J«' but nys devant couvrir avec surplus, toutes les obligations
2SSSS i~ ar ”ou,”k •* ~ l"de“ -con,ri

те jprésçnté c est une bonne éducation pour les nomb ^^x ^ ^ M j A Briand que nous publions en première page.
■.NaB»*awns|confiançé que nos maisons r ^Pouvoir du Bas St-Làurent conjointement

Ikn un Clergé d^nc et nombreux, une elite ^ ^ ^ kilowatt-heure, sans limite de ouantité. 
fa't lo. neur a la mais pour une période de 25 ans, avec le privilège d’acheter
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/ceux- tionnées plus haut, mais don*, 

l'impression dans l'esprit des mas- 
mes ne dura pas. Cela est un si
gne des temps ; et montre com
bien l’on est devenu blasé sous 
le rapport du sensationnel, par 
suite de l’influence d’une certaine 
littérature, et aussi du cinéma.

(A suivre)
George Nteetler Thiçoc ie.

“Uî Droit” 
Ottawa, Ont.

L’ANNEE DU PAPE

UN GRAND PROBLEME Au cours de cette Année Sa’ii- 
te, le mande catholique tout en
tier aura à plusieurs reprises, l’oc
casion de manifester sa vénéra
tion envers le Saint-Siège.

Le jubilé sacerdotal de S. S 
Pie XI ainsi que l’Année Saint 
auront également pour conséque ' 
ce d’unir davantage les catholi
ques à Rome d’où nous viennes.' 
la paix, la vérité, la justice et le 
vie.

A l’occàsion de l’élévation d~ 
Mgr Hayes et de.Mgr Mundelein 
au cardinalat, le “New-York A- 
merican”, journal judéo-amér 
cain, écrivait: “Le Pape est ’> 
seule autorité de toute la civili 
sation occidentale dont la puis 
sance ne vient pas de ses armées 
Tous les autres gouvernements 
s’entourent de boionnettes, de 
canons, d’aéroplanes, de fabri 

ques d’explosifs ; ce chef spirituc 
de 400 millions de sujets, possèd 
comme moyen de gouverner so 

troupeau, sa bénédiction, c’es 
tout. Pour les peuples qui voier 
leurs gouvernements revêtir l’an 
torité de terreur sous la panopli 
d'armes menaçantes, cette autc 
rité, sans armes, faite de bonté pa 
ternelle, c'est la. consolation, 1; 
sécurité, l’espérance de chose 

meilleures au milieu de la dou 
leur présente.

"Sans armes, invisible, le Pa 
pe domine une époque écrasé1 
sous le fardeau des armes inu 
tiles qu’elle s’est crée, assoiffé 
d’une autorité qui n'imposera pa 
la crainte mais gagnera le res 
peck"

A cette administration de non 
catholiques envers le chef, visibl 
de l'Eglise, nous, catholiques, de 
vons ajouter la soumission et 1 
piété filiale, et prendre à notr 
compte cet engagement qu’inscri 
vait à son programme la Croi 
de P$ris, dans son premier ni 
méro : “Ce qu’il (le Pape) croi 
nous le croyons; ce qu’il condan 
ne nous le réprorn ons; s’il соп: 
mande, nous serons toujours pré: 
à nous soumettre ; s’il daigne çoi 
«eiller, ses conseils seront des o 
dres pour nous. Il est notre Pi 
re; à lui nos coeurs et notre d»’ 
vouement II est notre maître ir 
faillible : à lui notre intelligent 
et nos oeuvres.”

C’est celui qui se pose à l’attention des contribuables 
de la ville, à l’heure présente, en rapport avec l’approvision
nement d’élçctricité. . .

Les quéstions publiques nous intéressent et nous nous 
y mêlons sans égard aux critiques des individus. C’est le 
devoir du journal local de veiller aux intérêts matériels de 
la population qu’il représente; nous pouvons le faire en 
toute liberté, n’étant soumis à l’influence d’aucun groupe, 
d’aucun parti, d’aucune faction.

Nous n’avons cependant pas l'intention d’établir au
jourd'hui une solution au problème du jour Nous nous 
contenterons de présenter les faits et d’en laisser la dis
cussion pour quelque temps aux contribuables qüi seront, 
en définitive, les principaux juges.

Chacun sait que la ville d’Edmundston possède une 
usine de développement hydro-électrique sur la Rivière 
Verte, depuis vingt ans. C’est en 1909 que l’écluse du deux
ième lac a été construite. C’est une écluse en bois qui, d’à- 
près les ingénieurs, devait durer de huit à dix ans sans ra
doubs, et ide quinze à vingt1 ans avec toutes les réparations 
requises. ,ч*
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Suite à la page 6 
qu’aux limites t e la ville, T prix de $48,390.

Les deux propositions < ,it certes des avantages, com- 
rqe tis ont des désavantage.!. Il est toujours plus facile de 
déterminer les premiers que !e découvrir les derniers. C’est 
pourquoi ces ceux propositions demandent une étude sé
rieuse basée sur des données exactes avant d'aller plus loin

C est ce que fera le,con sil de ville conjointement avec 
les officiers et l’exécutif de Vi Chambre de Commerce, dès 
qu’ils auront tous les renseignements nécessaires eour se 
mettre à l’oeuvre.

Nous avons l’assurance que dans que
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Nous avons l'assurance que dans quelques temps les 
contribuables seront'appelés à entendre publiquement l'ex- 
posé de la situation et qu’aucun des deux projets ne s.»m \ Щ 
adopté 5,14 ; l’approbation ec la majorité.1 m
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